
MUNICIPALITÉ DES CÈDRES
MRC de Vaudreuil-Soulanges




8 juillet 2014
PROCÈS-VERBAL

Séance ordinaire du Conseil municipal tenue le 8 juillet 2014 à 20 h à l’Hôtel de ville de la Municipalité des Cèdres au 1060, chemin du Fleuve, Les Cèdres (Québec), J7T 1A1

Sont présents :


M. Raymond Larouche

maire
Mme Thérèse Lemelin

conseillère district no 1 

M. Serge Clément


conseiller district no 2
Mme Karine Tessier

conseillère district no 4

M. Yves Daoust 


conseiller district no 5

Sont absents :

Mme Aline Trudel


conseillère district no 3

M. Maxime Pratte 


conseiller district no 6
Sont également présents : 

Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire trésorier qui agit en tant que secrétaire de cette séance

Chantal Primeau, adjointe administrative, direction générale

Ayant constaté le quorum, le président d’assemblée, M. Raymond Larouche, déclare la séance légalement ouverte.
ORDRE DU JOUR

Le point suivant est reporté à la séance municipale du mois d’août

4.5
Démission de M. Pierre Lauzé à titre de membre du Comité consultatif d’urbanisme

Résolution no : 14-07-319
Acceptation de l’ordre du jour de la séance ordinaire du 8 juillet 2014
Il est 

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU  

D’ADOPTER l’ordre du jour de la séance ordinaire du 8 juillet 2014 tel que modifié. 

Adopté à l’unanimité

Prière

1. Ordre du jour

1.1
Acceptation de l’ordre du jour de la séance ordinaire du 8 juillet 2014
2. Procès-verbaux
2.1
Acceptation du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 juin 2014

2.2
Acceptation du procès-verbal de la séance extraordinaire du 26 juin 2014
3.
Affaires financières
3.1
Acceptation des comptes du 3 au 30 juin 2014
3.2
Acceptation de la liste des bons de commande du 3 au 30 juin 2014
3.3
Dépôt des indicateurs de gestion municipaux 2013 de la Municipalité des Cèdres
3.4
AccèsD Affaires de Desjardins : désignation d’un nouvel administrateur principal
4.
Urbanisme

4.1     Dépôt de la liste des permis généraux et certificats et des permis de lotissements du mois de juin 2014

4.2
Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

4.2.1 Demandes acceptées :

· 18, rue Hôtel de Ville

· 670, chemin Saint-Antoine

· 919, chemin Saint-Dominique

· 17, rue des Ardennes

· 21, rue Saint-Pierre

· 22, rue Hôtel de Ville

· 13, rue des Ardennes

· 1047, chemin du Fleuve

· 746, chemin du Fleuve

· 13, rue Saint-Paul

· 1159, chemin Saint-Féréol

· 1099, chemin Saint-Dominique
4.2.2 Demande refusée

· 1013, chemin du Fleuve
4.2.3
Demande suspendue

· 857, chemin du Fleuve

4.3 Dérogation mineure : 18, rue de l’Hôtel-de-Ville (lot 2 047 313) 
4.4 Commission de la protection du territoire agricole du Québec : lot 2 045 787, rue Sauvé (construction d’une (1) habitation bi familiale isolée)
4.5 Démission de M. Pierre Lauzé à titre de membre du Comité consultatif d’urbanisme

5.
Règlements

5.1
Adoption du règlement no 305-23-2014 modifiant le règlement de zonage no 305-2008 et ses amendements afin de permettre l’usage d’un marché public extérieur (C102) dans la zone P-2 et d’un marché public intérieur et extérieur (C102) dans la zone P-3, les usages industriels légers I112, I113 et I114 dans la zone C-1, de hausser le nombre maximal de locaux commerciaux ou industriels à 12 dans la zone C-1 et de retirer l’usage résidentiel bi familiale (H2) dans la zone H-20
5.2
Adoption du règlement no 370-2014 relativement aux demandes de démolition d’immeubles

5.3
Adoption du règlement no 371-2014 relativement à l’occupation et l’empiètement d’ouvrages privés sur l’emprise de la rue Hôtel-de-Ville – lot 2 047 313  

5.4
Avis de motion - Règlement no 362-1-2014 modifiant le règlement       no 362-2013 concernant l’adoption d’un programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 afin d’augmenter la somme allouée au programme
5.5
Adoption du projet de règlement no 362-1-2014 modifiant le règlement no 362-2013 concernant l’adoption d’un programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 afin d’augmenter la somme allouée au programme

5.6
Avis de motion - Règlement no 367-1-2014 modifiant le règlement       no 367-2014 pour la création d’une réserve financière afin d’affecter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 et au programme Rénovation-Québec, volet VI « Aide aux propriétaires de maisons lézardées»  afin d’augmenter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014
5.7
Adoption du projet de règlement no 367-1-2014 modifiant le règlement no 367-2014 pour la création d’une réserve financière afin d’affecter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 et au programme Rénovation-Québec, volet VI « Aide aux propriétaires de maisons lézardées»  afin d’augmenter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014
5.8
Avis de motion avec dispense de lecture - règlement no 372-2014 relatif au programme de réhabilitation de l’environnement pour la mise aux normes des installations septiques
5.9
Adoption du projet de règlement no 372-2014 relatif au programme de réhabilitation de l’environnement pour la mise aux normes des installations septiques
5.10
Avis de motion avec dispense de lecture - règlement no 373-2014 décrétant un emprunt de 240 000 $ relatif à la construction de douze installations septiques privées

5.11
Adoption du projet de règlement no 373-2014 décrétant un emprunt de 240 000 $ relatif à la construction de douze installations septiques privées

6.
Affaires municipales
6.1
Marché écolocal de La Coop CSUR : autorisation pour un point de chute relativement au service d’alimentation écologique et locale

6.2
Poirier & Associés Inc. : mandat de vérification pour les exercices financiers 2014 et 2015  
6.3
CRIVERT : mandat pour l’installation et le suivi relatifs aux pièges de l’agrile du frêne

7.
Services techniques et travaux publics
7.1
LVM, une division d’EnGlobe Corp. : mandat pour le contrôle qualitatif des matériaux dans le cadre du remplacement de la conduite d’aqueduc sur le chemin Saint-Féréol

7.2
Amec Environnement & Infrastructure: autorisation d’un budget supplémentaire dans le cadre de de la demande d'autorisation auprès du ministère du Développement durable, de l’environnement, de la Faune des parcs pour l’installation d’un rideau aux étangs aérés
7.3
Voie d’urgence rues Bissonnette/ Daoust : autorisation budgétaire pour les travaux de construction des infrastructures 

7.4
Les Services exp inc. : paiement des honoraires de surveillance relatifs aux travaux du sous-sol de l’Hôtel de Ville
7.5
Les Menuiseries Laurent Proulx et Fils Inc. : mandat pour travaux de mise à niveau du plancher d’un local au 2e étage de l’Hôtel de Ville
7.6
Climatisation M. Goulet & Fils Inc. : acquisition d’une thermopompe et d’unités murales pour des locaux de l’Hôtel de Ville

7.7
Arseneault Bourbonnais & Ass. Arpenteurs Géomètres : mandat pour la préparation d’un plan de piquetage des servitudes / pont sis au chemin Saint-Antoine

8.
Ressources humaines
8.1
Nomination de M. Michel Provencher à titre de lieutenant au Service de sécurité incendie
8.2
Nomination de M. Yves Mainville à titre de lieutenant au Service de sécurité incendie
9.
Loisirs et Culture 

9.1
Arseneault Bourbonnais & Ass. Arpenteurs Géomètres : mandat pour la production de plans sur les terrains des lots nos 2 047 347, 2 047 348, 2 048 362, 2 048 290 et 2 849 679

9.2
Association loisir, sport, arts et communauté de Les Cèdres : Participation de la Municipalité à la Fête du Thuya

9.3
Les Pionniers « Les Rassembleurs » - Scouts 39e de Coteau-du-Lac : demande de commandite pour participation au Jamboree 2014
10.
Divers

Période de questions
Parole au Conseil
Levée de l’assemblée
PROCÈS-VERBAUX
Résolution no : 14-07-320
Acceptation du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 juin 2014
Il est 

PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU  

D’ADOPTER le procès-verbal de la séance ordinaire du 10 juin 2014 tel que déposé.  
Adopté à l’unanimité
Résolution no : 14-07-321

Acceptation du procès-verbal de la séance extraordinaire du 26 juin 2014
Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU  

D’ADOPTER le procès-verbal de la séance extraordinaire du 26 juin 2014 tel que déposé.  

Adopté à l’unanimité
AFFAIRES FINANCIÈRES

Résolution no : 14-07-322
Acceptation des comptes du mois du 3 au 30 juin 2014
Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU  

D’ACCEPTER le paiement des comptes du 3 au 30 juin 2014, tel qu’inscrits au journal des déboursés et ce, en considérant que les membres du Conseil ont reçu à cet effet toute la documentation pertinente tel que : journal des salaires et dont lesdits documents sont déposés dans les archives de la Municipalité.
Je soussigné, Jimmy Poulin, secrétaire-trésorier, certifie par les présentes qu’il y a des crédits budgétaires disponibles pour les fins pour lesquelles les dépenses décrites au journal des déboursés conformément à la liste produite au Conseil municipal selon :

· Liste des chèques au montant total de 1 086 287,32 $ :

· Fonds de fonctionnement : nos 1591 à 1733 inclusivement au montant de 1 041 829,66 $

· Fonds pour Règlements : no 9600007 au montant de 44 457,66 $

· Fonds Parcs et terrains de jeux : aucun chèque

· Salaires des employés et rémunération des élus pour les semaines de paie nos 22 à 25 inclusivement au montant total de 172 389,92 $ :

· Rémunération des élus au montant brut de 7 473,00 $

· Salaires des employés au montant brut de 134 545,83 $

· Contribution de l’employeur de 30 371,09 $

dont lesdites dépenses ont été projetées et acceptées à cette séance par le Conseil de la Municipalité des Cèdres ainsi que les autres dépenses autorisées en vertu des résolutions de ce Conseil à cette assemblée.  

______________________

Jimmy Poulin
Secrétaire-trésorier

Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-323
Acceptation de la liste des bons de commande du 3 au 30 juin 2014

Il est
PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU  

QU’en considérant l’article 961.1 du Code municipal, le rapport des dépenses présenté à cette séance inclus également le rapport des autorisations de dépenses émis au cours du mois précédent;  
QUE la présente certifie que la liste des bons de commandes transmise par le secrétaire-trésorier à chaque membre du Conseil, et émise le 30 juin 2014 pour une dépense de 102 858,10 $ a été acceptée par le Conseil municipal à cette séance.

Adopté à l’unanimité  
Résolution no : 14-07-324

Dépôt des indicateurs de gestion municipaux 2013 de la Municipalité des Cèdres
Conformément à l’article 17.6.1 de la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des régions, le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, dépose au Conseil municipal, les indicateurs de gestion de la Municipalité des Cèdres pour l’année 2013.

Résolution no : 14-07-325

AccèsD Affaires de Desjardins : désignation d’un nouvel administrateur principal
ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres a adhéré au service AccèsD Affaires et à cette occasion, a nommé Mme Lise Roy à titre d’administrateur principal;

ATTENDU QU’il y a lieu de changer la personne désignée comme administrateur principal;

Il est 

PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU  

QUE M. Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, soit désigné administrateur principal en remplacement de Mme Lise Roy, aux fins d’utilisation du service AccèsD et qu’il soit investi de tous les pouvoirs nécessaires à cette fin.

Adopté à l’unanimité

URBANISME

Résolution no : 14-07-326
Dépôt de la liste des permis généraux et certificats et des permis de lotissements du mois de juin 2014
CONSIDÉRANT le rapport préparé par M. Sébastien Demers, inspecteur municipal, concernant les permis émis pour le mois de juin 2014;
Il est 

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Thérèse Lemelin,
ET RÉSOLU  

D’ACCEPTER le dépôt de la liste des permis généraux et certificats et des permis de lotissements du mois de juin 2014.
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-327
Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
Demandes acceptées
CONSIDÉRANT les demandes de Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) déposées au Comité consultatif d’urbanisme (CCU);

CONSIDÉRANT QUE le CCU a recommandé l’acceptation des PIIA lors de sa séance du 25 juin 2014;

Il est 

PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU  

D’ACCEPTER les Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), tel que déposé, pour les propriétés suivantes :

	Adresses
	Nature des travaux
	Décision CCU

	18 Hôtel de Ville - lot 2 047 313
	Construction galerie
	Acceptée

	670 Saint-Antoine - lot 2 048 905
	Revêtement toiture garage cabanon
	Acceptée

	919 Saint-Dominique - lot 2 048 430
	Fenêtres/ revêtement toit
	Acceptée à l’exception des fenêtres

	17, des Ardennes - lot 3 705 319
	Haie de cèdres
	Acceptée

	21 Saint-Pierre - lot 2 048 220
	Piscine/plate-forme
	Acceptée

	22 Hôtel de Ville - lot 2 047 722
	clôture
	Acceptée

	13 des Ardennes - lot 3 705 320
	Garage/agrandissement
	Acceptée

	1047 Fleuve - lot 2 049 070
	Revêtement de toiture
	Acceptée 

	746 Fleuve - lot 2 046 676
	Revêtement 
	Acceptée 

	13 Saint-Paul - lot 2 048 204
	Revêtement de toiture
	Acceptée 

	1159 Saint-Féréol - lot 2 849 658
	Revêtement de toiture
	Acceptée 

	1099 Saint-Dominique - lot 2 048 427
	Nouvelle résidence
	Acceptée 


Adopté à l’unanimité
Résolution no : 14-07-328

Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
Demande refusée
CONSIDÉRANT la demande de Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) déposée au Comité consultatif d’urbanisme (CCU);

CONSIDÉRANT QUE le CCU a recommandé le refus du PIIA lors de sa séance du 25 juin 2014;

Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU  

DE REFUSER le Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), tel que déposé, pour la propriété suivante :

	Adresse
	Nature des travaux
	Décision CCU

	1013 Fleuve - lot 2 048 030
	Nouvelle résidence
	Refusée


Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-329

Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
Demande suspendue
CONSIDÉRANT la demande de Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) déposée au Comité consultatif d’urbanisme (CCU);

CONSIDÉRANT QUE le CCU a recommandé la suspension du PIIA lors de sa séance du 25 juin 2014;

Il est 

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU  

DE SUSPENDRE le Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), tel que déposé, pour la propriété suivante :

	Adresse
	Nature des travaux
	Décision CCU

	857 Fleuve - lot 2 045 924
	Non conforme 
	Suspendre


Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-330
Dérogation mineure : 18, rue de l’Hôtel-de-Ville (lot 2 047 313) 
CONSIDÉRANT QUʾune demande de dérogation mineure accompagnée du certificat de localisation portant les minutes 13851 daté du 16 juin 2014 et préparé par Benoît Rolland, arpenteur-géomètre a été déposée par M. Paul Rousseau en date du 19 juin 2014;
CONSIDÉRANT QUE la demande est à l’effet de permettre la construction d’une galerie sur toute la largeur de la façade avant du bâtiment principal à 0,47 mètre de la ligne de lot latérale est et sur la ligne de lot avant;
CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage no 305-2008 et ses amendements prescrit une distance minimum de 1 mètre entre une galerie en cour avant et une ligne latéral et un empiètement maximum de 2 mètres dans la marge avant sans permettre une implantation à moins de 2 mètres;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du plan d’urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne provient pas d’une zone où l'occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique;
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet de porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins;
CONSIDÉRANT QUE le préjudice, en cas de refus, est mineur pour le propriétaire;

CONSIDÉRANT QUE la dérogation est mineure;
CONSIDÉRANT QUE le CCU a recommandé de la demande de dérogation mineure lors de sa séance du 25 juin 2014;

CONSIDÉRANT QU’un avis public a été affiché le 23 juin 2014;

CONSIDÉRANT QUE le maire a demandé, séance tenante, aux citoyens présents, s’ils ont des commentaires ou objections et qu’aucun citoyen ne s’est exprimé;

Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU  

D’ACCEPTER la dérogation mineure visant à permettre la construction d’une galerie sur toute la largeur de la façade avant du bâtiment principal à 0,47 mètre de la ligne de lot latérale est et sur la ligne de lot avant pour le 18, rue Hôtel-de-Ville.

Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-331
Commission de protection du territoire agricole

Utilisation à une fin autre que l’agriculture

Lot 2 045 787, rue Sauvé (construction d’une (1) habitation bi familiale isolée)
CONSIDÉRANT la demande de Groupe CCM Levac Inc. concernant une demande d’utilisation à une fin autre que l’agriculture conformément à l’article 58 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA);
CONSIDÉRANT QUE la demande vise la construction d’une (1) habitation bi familiale isolée sur le lot visé par la demande;

CONSIDÉRANT QUE l’utilisation à des fins autres que l’agriculture dudit terrain n’affectera nullement l’homogénéité du territoire agricole, étant donné que ce terrain fait partie d’un îlot déstructuré no 8 (aire résidentielle) du plan d’urbanisme de la Municipalité et reconnu au schéma d’aménagement révisé de la MRC de Vaudreuil-Soulanges;

CONSIDÉRANT QUE le terrain n’a aucun potentiel d’utilisation agricole puisqu’il est enclavé par des habitations ainsi que par la Centrale hydroélectrique Les Cèdres;

CONSIDÉRANT QUE la présente demande ne contrevenait pas aux règlements municipaux au moment de son dépôt, pour un îlot déstructuré;

CONSIDÉRANT QU’aucune expansion urbaine n’est envisagée dans ce secteur, étant donné qu’il s’agit du dernier terrain vacant bâtissable situé dans cet îlot;
CONSIDÉRANT QU’il n’y a pratiquement plus ailleurs dans la Municipalité, hors de la zone agricole, d’espace approprié disponible pour réaliser ce projet;

CONSIDÉRANT QUE le CCU a recommandé d’appuyer la demande d’autorisation lors de sa séance du 25 juin 2014;
Il est

PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU  

DE RECOMMANDER à la Commission de protection du territoire agricole du Québec d’autoriser l’utilisation à une fin autre que l’agriculture du lot 2 045 787 pour la construction d’une (1) habitation bi familiale isolée.
Adopté à l’unanimité
RÈGLEMENTS
Résolution no : 14-07-332
Adoption du règlement no 305-23-2014 modifiant le règlement de zonage no 305-2008 et ses amendements afin de permettre l’usage d’un marché public extérieur (C102) dans la zone P-2 et d’un marché public intérieur et extérieur (C102) dans la zone P-3, les usages industriels légers I112, I113 et I114 dans la zone C-1, de hausser le nombre maximal de locaux commerciaux ou industriels à 12 dans la zone C-1 et de retirer l’usage résidentiel bi familiale (H2) dans la zone H-20
ATTENDU QUE le Règlement de zonage no 305-2008 de la Municipalité des Cèdres est entré en vigueur le 3 avril 2008;
ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres est régie par le Code municipal et assujettie aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) et que le Règlement de zonage no 305-2008 ne peut être modifié que conformément aux dispositions de cette loi;

ATTENDU QUE le Conseil municipal juge pertinent de modifier certaines dispositions du règlement de zonage no 305-2008 ;

ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme est favorable au projet de règlement;

ATTENDU QU’un avis de motion et dispense de lecture a été dûment donné et un projet de règlement adopté lors de la séance du 10 juin 2014;

ATTENDU QU’une assemblée de consultation publique sur le projet de règlement a été tenue le 26 juin 2014 conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et qu’aucune modification n’a été apportée ;
ATTENDU QUE le second projet de règlement a été dûment adopté lors de la séance extraordinaire du Conseil tenue 26 juin dernier;

Il est 

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Thérèse Lemelin,
ET RÉSOLU

D’ADOPTER le règlement no 305-23-2014 modifiant le règlement de zonage no 305-2008 et ses amendements afin de permettre l’usage d’un marché public extérieur (C102) dans la zone P-2 et d’un marché public intérieur et extérieur (C102) dans la zone P-3, les usages industriels légers I112, I113 et I114 dans la zone C-1, de hausser le nombre maximal de locaux commerciaux ou industriels à 12 dans la zone C-1 et de retirer l’usage résidentiel bi familiale (H2) dans la zone H-20 ;

QUE le texte du règlement no 305-20-2014 est annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante comme si au long reproduit.

Adopté à l’unanimité

COPIE CERTIFIÉE CONFORME

Raymond Larouche 


Jimmy Poulin

Maire

Secrétaire-trésorier

(le règlement est conservé dans le dossier portant le code 105.120 aux archives municipales sous le nom : Règlement no 305-23-2014 modifiant le règlement de zonage no 305-2008 et ses amendements afin de permettre l’usage d’un marché public extérieur (C102) dans la zone P-2 et d’un marché public intérieur et extérieur (C102) dans la zone P-3, les usages industriels légers I112, I113 et I114 dans la zone C-1, de hausser le nombre maximal de locaux commerciaux ou industriels à 12 dans la zone C-1 et de retirer l’usage résidentiel bi familiale (H2) dans la zone H-20)
Résolution no : 14-07-333
Adoption du règlement no 370-2014 relativement aux demandes de démolition d’immeubles

ATTENDU QUE l’article 148.0.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme stipule que le Conseil peut, par règlement, interdire la démolition d’un immeuble;
ATTENDU QUE le Conseil municipal désire adopter un règlement pour régir les demandes de démolition sur l’ensemble du territoire de la Municipalité des Cèdres;

ATTENDU QUE le Conseil désire imposer aux propriétaires d’immeubles l’obligation de se procurer un permis de démolition et fixer les conditions pour l’obtention de ce permis;

ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné à la séance municipale du 10 juin 2014;
ATTENDU QUE le projet de règlement a été dûment adopté lors de la séance extraordinaire du Conseil tenue 26 juin dernier;

EN CONSÉQUENCE, 

Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU

D’ADOPTER le règlement no 370-2014 relativement aux demandes de démolition d’immeubles;
QUE le texte du règlement no 370-2014 est annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante comme si au long reproduit.

Adopté à l’unanimité

COPIE CERTIFIÉE CONFORME

Raymond Larouche 


Jimmy Poulin

Maire

Secrétaire-trésorier

(le règlement est conservé dans le dossier portant le code 105.120 aux archives municipales sous le nom : Règlement no 370-2014 relativement aux demandes de démolition d’immeubles)
Résolution no : 14-07-334
Adoption du règlement no 371-2014 relativement à l’occupation et l’empiètement d’ouvrages privés sur l’emprise de la rue Hôtel-de-Ville – lot 2 047 313  

ATTENDU QUE la galerie avant ainsi que la corniche de l’habitation sise sur le lot 2 047 313 situé au 18, rue Hôtel-de-Ville à Les Cèdres empiètent dans l’emprise de ladite rue désignée le lot  2 048 564 ; 

ATTENDU QUE cette emprise est du domaine public et sous la gestion de la Municipalité des Cèdres ;

ATTENDU QU’il est nécessaire de régulariser l’occupation et l’empiètement des ouvrages de cet immeuble;

ATTENDU QUE l’occupation et l’empiètement sur l’emprise de ladite rue ne causent aucun préjudice à qui que ce soit, ni aux ouvrages et infrastructures municipales;
ATTENDU QU’en vertu des articles 66 et 67 paragraphe 2) de la Loi sur les compétences municipales, la Municipalité peut adopter un règlement pour régir les empiètements sur une voie publique ;
ATTENDU QU’un avis de motion avec dispense de lecture a été dûment donné et un projet de règlement dûment adopté lors de la séance extraordinaire du Conseil tenue le 26 juin 2014;

EN CONSÉQUENCE, 
Il est 

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU
D’ADOPTER le règlement no 371-2014 relativement à l’occupation et l’empiètement d’ouvrages privés sur l’emprise de la rue Hôtel-de-Ville – lot 2 047 313;  
QUE le texte du règlement no 371-2014 est annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante comme si au long reproduit.

Adopté à l’unanimité
COPIE CERTIFIÉE CONFORME

Raymond Larouche 


Jimmy Poulin

Maire

Secrétaire-trésorier

(le règlement est conservé dans le dossier portant le code 105.120 aux archives municipales sous le nom : Règlement no 371-2014 relativement à l’occupation et l’empiètement d’ouvrages privés sur l’emprise de la rue Hôtel-de-Ville – lot 2 047 313)
Résolution no : 14-07-335
Avis de motion - Règlement no 362-1-2014 modifiant le règlement        no 362-2013 concernant l’adoption d’un programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 afin d’augmenter la somme allouée au programme
AVIS DE MOTION: Le conseiller, SERGE CLÉMENT, donne avis de motion de la présentation à la présente séance du Conseil, du règlement no 362-1-2014 modifiant le règlement no 362-2013 concernant l’adoption d’un programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 afin d’augmenter la somme allouée au programme.
Résolution no : 14-07-336
Adoption du projet de règlement no 362-1-2014 modifiant le règlement no 362-2013 concernant l’adoption d’un programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 afin d’augmenter la somme allouée au programme
CONSIDÉRANT la résolution no 14-01-12 adoptant le règlement no 362-2013 concernant l’adoption d’un programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et en lanières patrimoniales pour l’année 2014;

CONSIDÉRANT les demandes d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et en lanières patrimoniales déposées pour l’année 2014;

CONSIDÉRANT la volonté du Conseil d’augmenter la somme allouée au programme;

CONSIDÉRANT les pouvoirs conférés au Conseil municipal par la Loi;
Il est

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU 

QU'IL SOIT, PAR LE PRÉSENT PROJET DE RÈGLEMENT, DÉCRÉTÉ ET STATUÉ COMME SUIT :
ARTICLE 1

Le précédent préambule fait partie intégrante du règlement no 362-2013 concernant l’adoption d’un programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 afin d’augmenter la somme allouée au programme.

ARTICLE 2

Le titre du présent règlement est :

Règlement no 362-1-2014 modifiant le règlement no 362-2013 concernant l’adoption d’un programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 afin d’augmenter la somme allouée au programme
ARTICLE 3

L’article 13 du règlement n° 362-2013 intitulée « Appropriation de fonds et plafond des subventions » est abrogé et remplacé par le texte suivant :

Afin d’assurer les crédits nécessaires aux programmes de subventions décrétés par le présent règlement, la Municipalité approprie à même son fonds général la somme de 20 000 $. Nulle demande de subvention ne sera accordée au-delà de ce plafond de 20 000 $. 
Advenant que cette somme de 20 000 $ ne soit pas suffisante pour répondre à toutes les demandes, priorité sera accordée aux requérants qui auront les premiers dûment rempli, signé et déposé leur formulaire de demande auprès de l’officier désigné de la Municipalité.
ARTICLE 4
Le présent règlement fait partie intégrante du règlement no 362-2013 qu’il modifie.

ARTICLE 5
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.

Adopté à l’unanimité

COPIE CERTIFIÉE CONFORME

Raymond Larouche 


Jimmy Poulin

Maire

Secrétaire-trésorier

Résolution no : 14-07-337
Avis de motion - Règlement no 367-1-2014 modifiant le règlement        no 367-2014 pour la création d’une réserve financière afin d’affecter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 et au programme Rénovation-Québec, volet VI « Aide aux propriétaires de maisons lézardées»  afin d’augmenter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014

AVIS DE MOTION: La conseillère, KARINE TESSIER, donne avis de motion de la présentation à la présente séance du Conseil, du règlement modifiant le règlement no 367-2014 pour la création d’une réserve financière afin d’affecter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 et au programme Rénovation-Québec, volet VI « Aide aux propriétaires de maisons lézardées»  afin d’augmenter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014.
Résolution no : 14-07-338
Adoption du projet de règlement no 367-1-2014 modifiant le règlement no 367-2014 pour la création d’une réserve financière afin d’affecter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 et au programme Rénovation-Québec, volet VI « Aide aux propriétaires de maisons lézardées»  afin d’augmenter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014

CONSIDÉRANT la résolution no 14-02-60 adoptant le règlement no 367-2014 pour la création d’une réserve financière afin d’affecter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 et au programme Rénovation-Québec, volet VI « Aide aux propriétaires de maisons lézardées»; 
CONSIDÉRANT les demandes d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et en lanières patrimoniales déposées pour l’année 2014;

CONSIDÉRANT la volonté du Conseil d’augmenter la somme allouée au programme;

CONSIDÉRANT les pouvoirs conférés au Conseil municipal par la Loi;
Il est

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Thérèse Lemelin,
ET RÉSOLU 

QU'IL SOIT, PAR LE PRÉSENT PROJET DE RÈGLEMENT, DÉCRÉTÉ ET STATUÉ COMME SUIT :
ARTICLE 1

Le précédent préambule fait partie intégrante du règlement no 367-2014 pour la création d’une réserve financière afin d’affecter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 et au programme Rénovation-Québec, volet VI « Aide aux propriétaires de maisons lézardées».
ARTICLE 2

Le titre du présent règlement est :

Règlement no 367-1-2014 modifiant le règlement no 367-2014 pour la création d’une réserve financière afin d’affecter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014 et au programme Rénovation-Québec, volet VI « Aide aux propriétaires de maisons lézardées»  afin d’augmenter les fonds pour les subventions relativement au programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2014
ARTICLE 3

Le point 3.1 de l’article 3 du règlement n° 367-2014 intitulé « Montant projeté » est abrogé et remplacé par le texte suivant :

3.1
Programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales

La réserve financière est créée pour  un montant de 20 000 $ pour l’année 2014 dans le cadre du programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales.
ARTICLE 4
Le présent règlement fait partie intégrante du règlement no 367-2014 qu’il modifie.

ARTICLE 5
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.

Adopté à l’unanimité

COPIE CERTIFIÉE CONFORME

Raymond Larouche 


Jimmy Poulin

Maire

Secrétaire-trésorier

Résolution no : 14-07-339
Avis de motion avec dispense de lecture - règlement no 372-2014 relatif au programme de réhabilitation de l’environnement pour la mise aux normes des installations septiques
AVIS DE MOTION AVEC DISPENSE DE LECTURE est donné par la conseillère, KARINE TESSIER, que sera présenté à la présente séance, le règlement no 372-2014 relatif au programme de réhabilitation de l’environnement pour la mise aux normes des installations septiques.
Résolution no : 14-07-340
Adoption du projet de règlement no 372-2014 relatif au programme de réhabilitation de l’environnement pour la mise aux normes des installations septiques
CONSIDÉRANT QUE sur le territoire de la Municipalité des Cèdres, plusieurs immeubles en milieu rural ont des installations septiques non conformes au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q.2., R.22);

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité des Cèdres exige de certains citoyens, la mise aux normes de leur immeuble en vertu du Règlement provincial concernant l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées;
CONSIDÉRANT QUE toute municipalité locale peut, par règlement, adopter un programme d’aide visant l’amélioration de la qualité de l’environnement et accorder une aide financière pour des études de caractérisation du sol et des travaux de mise aux normes et ce, tel que stipulé à l’article 92 alinéa 3 de la Loi sur les compétences municipales;

ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné lors de la présente séance municipale du 8 juillet 2014;

EN CONSÉQUENCE, 
Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU
QU'IL SOIT, PAR LE PRÉSENT PROJET DE RÈGLEMENT, DÉCRÉTÉ ET STATUÉ COMME SUIT :
D’ADOPTER le projet de règlement no 372-2014 relatif au programme de réhabilitation de l’environnement pour la mise aux normes des installations septiques;  
QUE le texte du règlement no 372-2014 est annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante comme si au long reproduit.
Adopté à l’unanimité

COPIE CERTIFIÉE CONFORME

Raymond Larouche 


Jimmy Poulin

Maire

Secrétaire-trésorier

(le règlement est conservé dans le dossier portant le code 105.120 aux archives municipales sous le nom : Règlement no 372-2014 relatif au programme de réhabilitation de l’environnement pour la mise aux normes des installations septiques)
Résolution no : 14-07-341
Avis de motion avec dispense de lecture - règlement no 373-2014 décrétant un emprunt de 240 000 $ relatif à la construction de douze installations septiques privées
AVIS DE MOTION AVEC DISPENSE DE LECTURE est donné par le conseiller, YVES DAOUST que sera présenté à la présente séance, le règlement no 373-2014 décrétant un emprunt de 240 000 $ relatif à la construction de douze installations septiques.

En même temps que la présentation du présent avis de motion, une dispense de lecture a été unanimement acceptée et que lors de la présentation dudit règlement, le secrétaire-trésorier ou le président de l’assemblée, y mentionnera l’objet du règlement, sa portée, son coût, son mode de financement, de paiement et de remboursement, s’il y a lieu. 

Une copie du projet de règlement est remise aux membres du Conseil dans les délais prescrits, le tout conformément à la loi.
Résolution no : 14-07-342
Adoption du projet de règlement no 373-2014 décrétant un emprunt de 240 000 $ relatif à la construction de douze installations septiques privées
ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres désire améliorer la qualité de l’environnement sur son territoire;

ATTENDU QUE la Municipalité a adopté, par règlement, un programme de réhabilitation de l’environnement conformément à l’article 92 alinéas 2 et 3 de la Loi sur les compétences municipales ayant pour but d’aider les citoyens qui doivent se conformer au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q.2., R.22);

ATTENDU QUE ce programme vise à consentir un prêt à certains citoyens qui sont dans l’obligation de mettre aux normes le système d’évacuation des eaux usées de leur résidence;

ATTENDU QUE le règlement instaurant ce programme prévoit son financement par un emprunt municipal;

ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné lors de la présence séance municipale du 8 juillet 2014;

EN CONSÉQUENCE, 
Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU
QU'IL SOIT, PAR LE PRÉSENT PROJET DE RÈGLEMENT, DÉCRÉTÉ ET STATUÉ COMME SUIT :
D’ADOPTER le projet de règlement no 373-2014 décrétant un emprunt de 240 000 $ relatif à la construction de douze installations septiques privées;  
QUE le texte du règlement no 373-2014 est annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante comme si au long reproduit.

Adopté à l’unanimité
COPIE CERTIFIÉE CONFORME

Raymond Larouche 


Jimmy Poulin

Maire

Secrétaire-trésorier

(le règlement est conservé dans le dossier portant le code 105.120 aux archives municipales sous le nom : Règlement no 373-2014 décrétant un emprunt de 240 000 $ relatif à la construction de douze installations septiques privées)
AFFAIRES MUNICIPALES
Résolution no : 14-07-343
Marché écolocal de La Coop CSUR : autorisation pour un point de chute relativement au service d’alimentation écologique et locale

CONSIDÉRANT QUE La Coop CSUR a mis en place un service afin de rendre accessible les produits écologiques des environs à la population de Vaudreuil-Soulanges en créant un lien direct entre consommateurs et producteurs dans le but d’encourager le développement régional, l’esprit de communauté, de solidarité et de responsabilité environnementale;

CONSIDÉRANT la volonté exprimée par la directrice générale de la Maison des Jeunes à accueillir dans son local, le Marché écolocal de La Coop SCUR;

CONSIDERANT QUE la Municipalité désire offrir ce service à ses citoyens en mettant à la disposition de La Coop CSUR un espace au local de la Maison des Jeunes à titre de point de chute pour les marchandises à distribuer;
CONSIDÉRANT QUE le local sera sous la responsabilité et supervision d’un employé de La Coop CSUR;

Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU

D’AUTORISER un espace au local de la Maison des Jeunes au Marché écolocal de La Coop CSUR à titre de point de chute relativement au service d’alimentation écologique et locale;

D’AUTORISER le maire, M. Raymond Larouche et le directeur général, M. Jimmy Poulin, à signer une entente avec le Marché écolocal de La Coop CSUR;
QUE la présente entente est valide pour une durée d’un an.

Adopté à l’unanimité 
Résolution no : 14-07-344
Poirier & Associés Inc. : mandat de vérification pour les exercices financiers 2014 et 2015

CONSIDÉRANT QUE le mandat de la firme des vérificateurs Poirier & Associés est échu;

CONSIDÉRANT l’offre de service reçue de la firme des vérificateurs Poirier & Associés;

CONSIDÉRANT QUE l’offre de service comprend la vérification des états financiers, la préparation du rapport financier selon le module du Ministère et la présentation au Conseil et à la séance municipale;

Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU  

DE MANDATER les vérificateurs Poirier & Associés pour les exercices financiers qui se termineront les 31 décembre 2014 et 31 décembre 2015 selon les honoraires suivants :

· Pour l’année 2014, le coût forfaitaire est de 9 300 $ (taxes en sus);

· Pour l’année 2015, le coût forfaitaire est de 9 500 $ (taxes en sus);

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires dans l’ensemble du budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-345
CRIVERT : mandat pour l’installation et suivi sur les pièges de l’agrile du frêne

CONSIDÉRANT la résolution no 14-06-315 autorisant l’installation de huit pièges en vue du dépistage précoce de la présence de l’agrile du frêne sur le territoire;

 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme CRIVERT est un groupe écologique aidant la population à se prendre en main face aux problèmes environnementaux existants;
CONSIDÉRANT l’offre de service de l’organisme CRIVERT;

Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU  

DE MANDATER l’organisme CRIVERT pour l’installation et le suivi sur les pièges de l’agrile du frêne sur le territoire de la Municipalité des Cèdres au coût de 2 100 $ (taxes comprises);

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires dans l’ensemble du budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

SERVICES TECHNIQUES ET TRAVAUX PUBLICS

Résolution no : 14-07-346
LVM, une division d’EnGlobe Corp. : mandat pour le contrôle qualitatif des matériaux dans le cadre du remplacement de la conduite d’aqueduc sur le chemin Saint-Féréol
CONSIDÉRANT le projet de remplacement de la conduite d’aqueduc sur le chemin Saint-Féréol, phase I;

CONSIDÉRANT la demande de prix auprès de firmes d’ingénierie afin d’assurer le contrôle qualitatif des matériaux;

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur de l’aménagement du territoire et des infrastructures;

Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU  

DE MANDATER la firme LVM, une division d’EnGlobe Corp.  pour le  contrôle qualitatif des matériaux dans le cadre des travaux de remplacement de la conduite d’aqueduc sur le chemin Saint-Féréol, phase I au coût forfaitaire de 2 906 $ (taxes en sus);
QUE la dépense soit affectée au règlement d’emprunt no 365-2014. 

Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-347
Amec Environnement & Infrastructure : autorisation d’un budget supplémentaire dans le cadre de de la demande d'autorisation auprès du ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune des Parcs (MDDEFP) pour l’installation d’un rideau aux étangs aérés
CONSIDÉRANT la résolution no 13-06-330 octroyant un mandat professionnel à la firme Amec Environnement & Infrastructure afin de répondre aux questions et demandes du MDDEFP relativement aux travaux d’installation d’un rideau aux étangs aérés;
CONSIDÉRANT QU’afin de bien réaliser le mandat, un dépassement des coûts a été nécessaire;

CONSIDÉRANT QUE d’autres questions et demandes pourraient être requises par le MDDEFP;

Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU  

D’OCTROYER une enveloppe budgétaire supplémentaire de 2 500 $ à la firme Amec Environnement & Infrastructure dans le cadre du mandat professionnel afin de répondre aux questions et demandes du MDDEFP relativement aux travaux d’installation d’un rideau aux étangs aérés;
QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires dans l’ensemble du budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-348
Voie d’urgence rues Bissonnette/ Daoust : autorisation budgétaire pour les travaux de construction des infrastructures 

CONSIDÉRANT la demande déposée à la Commission de Protection du Territoire Agricole du Québec relativement à la création d’une voie d’urgence reliant les rues Bissonnette et Daoust;
CONSIDÉRANT QUE les travaux sont réalisés en régie interne;

CONSIDÉRANT l’estimation des coûts déposée par le directeur de l’aménagement du territoire et des infrastructures;
Il est 

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU  

D’AUTORISER une enveloppe budgétaire de 54 370 $ (taxes en sus) relativement à la construction d’une voie d’urgence reliant les rues Daoust et Bissonnette;

QUE les travaux d’excavation et d’installation d’infrastructures soient octroyés à la firme E. Rollin Comp. ltée pour un montant maximal de   20 000 $ (taxes comprises);
QUE les regards ainsi que les tuyaux de béton soient achetés pour un montant maximal de 15 000 $ (taxes comprises);
DE DÉCRÉTER les travaux de construction pour l’aménagement d’une voie d’urgence;
QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au surplus accumulé pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-349
Les Services exp inc. : paiement des honoraires de surveillance relatifs aux travaux du sous-sol de l’Hôtel de Ville

CONSIDÉRANT la résolution no 13-05-273 mandatant la firme Les Services exp. inc. pour la préparation des plans et devis ainsi que la surveillance des travaux relativement à l’aménagement du sous-sol de l’Hôtel de Ville;

CONSIDÉRANT les imprévus et les modifications apportées durant les travaux;

CONSIDÉRANT la réception de factures supplémentaires relativement à la surveillance des travaux;

Il est 

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU  

D’ACQUITTER les factures suivantes à la firme Les Services exp. inc. relativement aux travaux d’aménagement effectués au sous-sol de l’Hôtel de Ville :
· Facture no 177681 au montant de 2 806,25 $ (taxes en sus);

· Facture no 195836 au montant de 890 $ (taxes en sus).

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au surplus accumulé pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-350
Les Menuiseries Laurent Proulx et Fils Inc. : mandat pour travaux de mise à niveau du plancher d’un local au 2e étage de l’Hôtel de Ville
CONSIDÉRANT les travaux d’aménagement d’un nouveau local au 2e étage de l’Hôtel de Ville;

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre à niveau le plancher dudit local d’une superficie approximative de 500 pi2;

CONSIDÉRANT la soumission reçue de l’entreprise Les Menuiseries Laurent Proulx & Fils Inc.;

Il est 

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Thérèse Lemelin,
ET RÉSOLU  

DE MANDATER l’entreprise Les Menuiseries Laurent Proulx & Fils Inc. pour la mise à niveau du plancher du nouveau local situé au 2e étage de l’Hôtel de Ville au coût de 4 575 $ (taxes en sus);

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-351
Climatisation M. Goulet & Fils Inc. : acquisition d’une thermopompe et d’unités murales pour des locaux de l’Hôtel de Ville

CONSIDÉRANT les aménagements effectués au 2e étage de l’Hôtel de Ville;

CONSIDÉRANT la nécessité de doter ces locaux d’un système de climatisation;

CONSIDÉRANT la demande de prix auprès de deux fournisseurs;

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur de l’aménagement du territoire et des infrastructures;
Il est 
PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU  

D’ACCEPTER la soumission de l’entreprise Climatisation M. Goulet & Fils Inc. relativement à l’acquisition d’une thermopompe et de deux unités murales au coût total de 5 500 $ (taxes en sus);

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-352
Arseneault Bourbonnais & Ass. Arpenteurs Géomètres : mandat pour la préparation d’un plan de piquetage des servitudes / pont sis au chemin Saint-Antoine

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports du Québec (MTQ) procédera à la réfection du pont du chemin Saint-Antoine au printemps 2015;
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité des Cèdres doit conformément aux exigences du MTQ obtenir des servitudes temporaires dans le cadre de la réfection d’un ouvrages sous sa responsabilité ;
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de procéder à l’arpentage des lots identifiés et de procéder à la préparation d’un plan de piquetage afin de localiser les parcelles devant être soumises à une servitude temporaire;                      
CONSIDÉRANT l’offre de service de la firme Arseneault Bourbonnais & Ass. Arpenteurs Géomètres;   

Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU  

DE MANDATER la firme Arseneault Bourbonnais & Ass. Arpenteurs Géomètres relativement au piquetage des limites de servitude au coût de    1 380 $ (taxes en sus) et à la production de plans de piquetage sur les parties de lots désignés par le MTQ au coût de 1 235 $ (taxes en sus);

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaire au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

RESSOURCES HUMAINES

Résolution no : 14-07-353
Nomination de M. Michel Provencher à titre de lieutenant au Service de sécurité incendie
CONSIDÉRANT le concours affiché à la caserne pour les deux postes de lieutenant ;

CONSIDÉRANT les candidatures déposées ;

CONSIDÉRANT le résultat des examens des candidats ;

CONSIDÉRANT la recommandation de MM Gilles Daoust, Dominique Ranger et Stéphan Gourley de nommer les deux candidats ayant obtenu les meilleurs résultats à l’examen ;

CONSIDÉRANT la recommandation du Comité du Service de sécurité incendie ;

Il est 

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU  

DE NOMMER M. Michel Provencher à titre de lieutenant au Service de sécurité incendie de Les Cèdres ;
QUE le poste de lieutenant relève de l’entente des pompiers à temps partiel présentement en vigueur ;

QUE le poste de lieutenant sera soumis aux conditions de la convention collective des pompiers à temps partiel et ce, dès son adoption ;

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-354
Nomination de M. Yves Mainville à titre de lieutenant au Service de sécurité incendie

CONSIDÉRANT le concours affiché à la caserne pour les deux postes de lieutenant ;

CONSIDÉRANT les candidatures déposées ;

CONSIDÉRANT le résultat des examens des candidats ;

CONSIDÉRANT la recommandation de MM Gilles Daoust, Dominique Ranger et Stéphan Gourley de nommer les deux candidats ayant obtenu les meilleurs résultats à l’examen ;

CONSIDÉRANT la recommandation du Comité du Service de sécurité incendie ;

Il est 

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU  

DE NOMMER M. Yves Mainville à titre de lieutenant au Service de sécurité incendie de Les Cèdres ;
QUE le poste de lieutenant relève de l’entente des pompiers à temps partiel présentement en vigueur ;

QUE le poste de lieutenant sera soumis aux conditions de la convention collective des pompiers à temps partiel et ce, dès son adoption ;

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

LOISIRS ET CULTURE

Résolution no : 14-07-355
Arseneault Bourbonnais & Ass. Arpenteurs Géomètres : mandat pour la production de plans sur les terrains des lots nos 2 047 347, 2 047 348, 2 048 362, 2 048 290 et 2 849 679
ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres souhaite développer un projet de parc récréatif et sportif sur les terrains des lots nos 2 047 347, 2 047 348, 2 048 362, 2 048 290 et 2 849 679 sis à l’intersection du chemin St-Féréol et de la route 338;

ATTENDU QU’il est nécessaire de procéder à l’arpentage desdits lots et de procéder à la préparation d’un plan technique afin de permettre la planification de l’aménagement du parc;
CONSIDÉRANT l’offre de service de la firme Arseneault Bourbonnais & Ass. Arpenteurs Géomètres;   

Il est 

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU  

DE MANDATER la firme Arseneault Bourbonnais & Ass. Arpenteurs Géomètres relativement à la production de plans sur les terrains des lots   nos 2 047 347, 2 047 348, 2 048 362, 2 048 290 et 2 849 679 au coût de 3 750 $ (taxes en sus);

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaire au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-07-356
Association loisir, sport, arts et communauté de Les Cèdres : Participation de la Municipalité à la Fête du Thuya
ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres est le partenaire principal de l’organisation de la Fête du Thuya qui se tiendra du 15 au 17 août 2014 au quai municipal et au Parc Valade;

ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres collabore à la bonne mise en œuvre de ces festivités;

Il est 

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Thérèse Lemelin,
ET RÉSOLU  

D’AUTORISER le maire, M. Raymond Larouche et le directeur général, M. Jimmy Poulin, à signer une entente avec l’Association loisir, sport, arts et communauté de Les Cèdres relativement à la Fête du Thuya 2014 ;
D’AUTORISER la fermeture du chemin du Fleuve entre les rues Bissonnette et Sainte-Geneviève et la fermeture de la rue Valade, du vendredi 15 août 10 h au dimanche 17 août 02 h;

D’AUTORISER la fermeture de la rue de l’Hôtel de Ville entre le chemin du Fleuve et la rue Saint-Thomas, le samedi 16 août de 7 h à 18 h, aux fins de la réalisation d’une course de boîtes à savon;

D’AUTORISER le détournement de la circulation sur la voie d’urgence formé par le bouclage des rues Bissonnette et Daoust pendant les festivités ;
D’AUTORISER le Service des incendies à réaliser une parade de pompiers et à solliciter la collaboration des autres services incendies de la région, le samedi 16 août;
QUE le directeur général et secrétaire-trésorier M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaire au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité
Résolution no : 14-07-357
Les Pionniers « Les Rassembleurs » - Scouts 39e de Coteau-du-Lac : demande de commandite pour participation au Jamboree 2014
CONSIDÉRANT la demande de commandite  de Les Pionniers « Les Rassembleurs » Scouts 39e de Coteau-du-Lac pour la participation au Jamboree 2014 qui se tiendra en Outaouais du 9 au 16 août 2014;

CONSIDÉRANT QUE 3 jeunes de Les Cèdres participent à cet événement;

CONSIDÉRANT QUE Les Scouts de Coteau-du-Lac Inc. (district du sud-ouest) est une personne morale sans but lucratif dûment constituée au Québec; 
CONSIDÉRANT QUE cette demande est conforme à la Politique de subvention à l’élite – volet culturelle et communautaire;

Il est 

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Thérèse Lemelin,
ET RÉSOLU
D’ACCORDER une aide financière de 300 $ à Les Pionniers « Les Rassembleurs » Scouts 39e de Coteau-du-Lac pour la participation au Jamboree 2014 qui se tiendra en Outaouais du 9 au 16 août 2014 et ce, conditionnellement à ce que les administrateurs de l’organisme s’engagent à retourner ou à créditer le montant de la commandite aux parents ou tuteurs des trois jeunes de Les Cèdres;
QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires dans l’ensemble du budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Période de questions
Début de la période de questions :
20h44

Fin de la période de questions :

20h56
Parole au Conseil

Résolution no : 14-07-358
Levée de l’assemblée
CONSIDÉRANT QUE les items inscrits à l’ordre du jour ont tous été étudiés et considérés et qu’une période de questions aux citoyens a été tenue;

Il est 

PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU  

DE CLORE la présente séance ordinaire à 21h10.
Adopté à l’unanimité

Raymond Larouche



Jimmy Poulin 
Maire





Secrétaire-trésorier
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